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Introduction


Les conseillers du président sont lassés. Ils ne se donnent même plus la peine d’assister aux projections des documentaires tournés à la chaîne sur les coulisses du quinquennat.

Les soirs d’avant-première, dans la salle de cinéma du palais, on garnit les travées d’invités extérieurs faute de pouvoir compter sur les collaborateurs de François Hollande, seconds rôles malgré eux, qui ne frissonnent plus en se voyant à l’écran. Blasés, vraiment.

Depuis 2012, l’Élysée se déshabille devant les médias, les journalistes campent derrière les tentures et les énarques du cabinet se sentent « scrutés ».

 

C’est un fait : jamais peut-être l’Élysée n’avait autant communiqué ni ouvert ses portes que ces dernières années, conférant ainsi au palais l’image d’une maison de verre où aucune péripétie n’échapperait à la vigilance médiatique. Avec l’arrivée de François Hollande au pouvoir, le 55, rue du Faubourg-Saint-Honoré est devenu l’un des symboles de la « République exemplaire » qu’il professe.

 

Bien sûr, la transparence, dans un tel lieu, n’est qu’illusion.

Le palais est le centre névralgique du pouvoir, l’ambiance qui y règne témoigne de ses succès et trahit des faiblesses qu’il faut cacher.

 

Or, la manière dont la gauche exerce le pouvoir depuis l’intérieur du palais n’est que rarement interrogée. Sous Nicolas Sarkozy, les observateurs semblaient, légitimement, plus sourcilleux. Les dérives autoritaires étaient traquées, les coups de sang dénoncés, les ridicules moqués. Surtout, les coulisses des décisions politiques les plus emblématiques ou les collusions entre les pouvoirs exécutif et judiciaire étaient passées au crible.

Certes, l’intérêt de François Hollande pour les journalistes est notoire, il compte beaucoup d’amis dans la profession, ce qui contribue à anesthésier les questionnements intempestifs. D’autant que pour eux, qu’ils soient éditorialistes ou présentateurs de JT, il a toujours le temps. Il sait les prendre, les amuser, les valoriser.

À l’inverse de Nicolas Sarkozy qui brutalisait les journalistes dès que le vent ne soufflait pas dans son sens.

En somme, tout est fait depuis 2012 pour que l’idée d’enquêter sur l’Élysée semble incongrue – puisque tout est montré –, et de surcroît illégitime, ce pouvoir-là étant éthique, économe, pondéré, juste et bienveillant.

 

Seulement, c’est quand l’image est si belle, que le doute s’installe.

Au gré de nos rencontres, les récits se sont faits de plus en plus précis et une autre réalité s’est dessinée.

À l’Élysée, jamais les apparences n’avaient été aussi trompeuses.

Les employés du palais sont intarissables sur les privilèges que s’arrogent les proches du président. Les conseillers, eux, nous ont dévoilé les intrigues qui plombent la vie du cabinet et le harcèlement que certains y ont subi.

 

Pour réaliser cette enquête, nous n’avons sollicité aucune autorisation ni demande officielle d’entretien, mais toutes les personnes mises en cause ont eu l’occasion de nous donner leur version des faits.

Nous avons rencontré les conseillers du président hors des canaux balisés par la communication. Les hauts fonctionnaires, agents, gendarmes, cuisiniers et secrétaires nous ont le plus souvent donné rendez-vous dans des cafés éloignés de la rue du Faubourg-Saint-Honoré, parfois même chez eux ou dans des gares. Tous se montraient prudents au téléphone, préférant souvent nous rappeler d’un numéro anonyme après leurs heures de travail. Tous ont pris mille précautions avant de nous remettre le moindre document. C’est que le « flicage » est drastique, au château, depuis l’arrivée d’un président dont la vie privée excite les paparazzis comme jamais. Les quelque soixante-dix témoins qui nous ont raconté leur quotidien et celui du chef de l’État savent quels risques ils encourent : enquête administrative, sanction collective, etc. Nous avons garanti l’anonymat à ceux qui le souhaitaient de manière à ce qu’ils puissent s’exprimer librement.

 

Choisir le « off » contre la langue de bois, c’était l’unique manière de décrire la réalité du pouvoir et non son simulacre.

Il en ressort un récit édifiant qui met en lumière un immense décalage entre le discours et la pratique du pouvoir.








Bataille de com’ au château


Dans les premiers mois de son mandat, François Hollande avait une obsession : limiter la communication. Il s’agissait de rompre avec le grand déballage people de l’ère Sarkozy, mais aussi d’assumer son éthique personnelle. Le président fraîchement élu professe un certain mépris pour la communication et, à ses yeux, seul le fond compte vraiment et permet de faire la différence. Il sait par ailleurs que cette posture séduit son camp politique.

 

Durant la campagne, il aimait accuser l’agence Havas (ancienne Euro RSCG) et son patron, Stéphane Fouks, le meilleur ami de Manuel Valls, de la défaite de Lionel Jospin en 2002. Le communicant était d’ailleurs interdit de séjour au 59, avenue de Ségur, le QG de campagne du candidat socialiste.

Qui savait alors, hors du microcosme, que cette même agence concevait, via André Loncle, le producteur du Bourget, la scénographie du meeting le plus important de la campagne ? Ou que Nathalie Mercier, une ancienne collaboratrice de Stéphane Fouks, était chargée de veiller à l’image de Valérie Trierweiler ? De même que plus tard, peu se sont souciés de recenser les collaborateurs d’Havas dépêchés dans les cabinets ministériels. À l’hiver 2015, ils étaient pourtant huit, au chevet des principaux membres du gouvernement.

 

Ainsi, avant même d’être élu, François Hollande entretenait déjà un rapport ambivalent à la communication : il la dénigrait, tout en la pratiquant assidûment. Ses deux premières années à l’Élysée en ont d’ailleurs pâti.

 

Dès mai 2012, le chef de l’État confie le service de presse à un duo improbable, qui ne va pas tarder à devenir rival. Christian Gravel1 a été l’ancien directeur de cabinet de Manuel Valls à la mairie d’Évry pendant dix ans (après avoir été son stagiaire lorsque celui-ci était en charge de la communication de Lionel Jospin à Matignon en 1997). Le quadra sera chargé des déplacements nationaux. À ses côtés, Claudine Ripert-Landler, la soixantaine, soutien historique et vieille camarade de Sciences po du chef de l’État, hérite de l’international. Le conseiller politique du président, Aquilino Morelle, chapeaute de très haut le dispositif, qui ne tarde pas à montrer ses limites.

 

Christian Gravel applique sans fléchir les consignes de retenue données par François Hollande. Nombre de journalistes désespèrent d’être rappelés, d’autres ne décolèrent pas face à son silence obstiné.

À sa décharge, c’est le président lui-même qui refuse, par exemple, de mettre en avant le rapport de la Cour des comptes sur « la situation et les perspectives des finances publiques », paru en juillet 2012. Ce document, qui dresse un état des lieux beaucoup plus sombre que prévu de la situation laissée par Nicolas Sarkozy (l’audit de la Cour mettait en évidence un risque de moindres recettes de 6 à 10 milliards d’euros pour 2012) aurait pourtant permis d’expliquer la rigueur de certains « ajustements » annoncés par le Gouvernement… Mais voilà, « le président ne voulait pas casser le moral des Français », explique un conseiller.

 

Christian Gravel ne parle peut-être pas souvent, mais quand l’ex-champion de viet vo dao en a l’occasion, il aime être écouté. Ainsi, le 28 mars 2013, le conseiller a carrément été prié de quitter la régie de France Télévisions où était enregistré un entretien du chef de l’État2. L’ex-lieutenant de Manuel Valls y harcelait les journalistes chargés de souffler les questions dans l’oreillette de David Pujadas pour qu’ils l’interpellent sur le thème de la sécurité.

« Nous n’avions pas les codes de l’État. Moi, j’ai tout appris sur le tas3 », admet aujourd’hui Christian Gravel. Pour l’un de ses collaborateurs, ce dernier était entravé par son manque de légitimité. À l’heure où Manuel Valls, aidé de pros de la com’ dépêchés par l’agence Havas, communiquait à outrance et explosait les cotes de popularité place Beauvau, son ami Christian Gravel savait qu’il ne gagnerait jamais la confiance du président.

« On me fait passer pour l’œil de Moscou », grinçait-il. « Il a toujours été loyal à Hollande, mais Christian est surtout un politique, capable de stratégie et de manœuvre. Hollande n’était pas à l’aise avec lui », confirme une attachée de presse.

 

Claudine Ripert, elle, n’a pas ce problème. La conseillère en tailleur s’est liée d’amitié avec François Hollande il y a quarante ans, avant même qu’il ne rencontre Ségolène Royal. « Elle a beaucoup insisté pour qu’il l’emmène à l’Élysée, et craint par-dessus tout de le décevoir », décrypte un proche.

Par l’entremise de son ex-mari, le diplomate Jean-Maurice Ripert, un ancien de la promotion Voltaire aujourd’hui ambassadeur à Moscou, elle connaît de longue date toute la garde rapprochée du président. Bernard Cottin, l’ex-PDG de Numericable, chargé de la collecte de fonds pendant la campagne de 2012, qu’elle a épousé en secondes noces, est également un ancien de la promotion.

Quant au secrétaire général de l’Élysée, Pierre-René Lemas, elle l’a rencontré sur les bancs de la rue Saint-Guillaume. Une intimité qu’elle « surjoue pour asseoir son autorité sur le service, s’imposer sur des dossiers », alors qu’elle est pourtant loin de convaincre dans les rédactions…

 

Lassés par les bugs de communication et les défaillances techniques, certains journalistes accrédités à l’Élysée avaient d’ailleurs rédigé une longue lettre de doléances en mai 2013, au retour d’un déplacement en Chine organisé par l’amie du président : « Voici un an que François Hollande a été élu président de la République, et donc un an que nous, journalistes accrédités à l’Élysée, suivons les voyages officiels. En un an, après une période légitime de rodage, les choses sont allées en empirant. Nos conditions de travail sont difficiles, les rapports avec certains responsables de la communication se sont tendus », déplorent les journalistes embedded, dans une missive qui n’a finalement pas été envoyée4.

Les journalistes se plaignent notamment de ne pas pouvoir suivre toutes les étapes des déplacements présidentiels et de devoir relater des rencontres auxquelles ils n’ont pas assisté. Ils regrettent aussi de ne pas être suffisamment « briefés » par l’équipe du président. Enfin, résument-ils, « les rapports avec la direction de la communication sont difficiles. Souvent des consignes sont édictées comme “pas de question !” qui nous semblent déplacées. Encore plus fréquemment, ces responsables ne facilitent pas notre travail mais au contraire, s’ingénient à le compliquer : infos parcellaires, engagements non tenus, réponses données sur un ton cassant. Le tout, vous en conviendrez, ne relève pas d’une logique de rapports sains et dépassionnés avec la presse ». Fermez le ban.

 

Bien sûr, dès le début du quinquennat, le président mesure les limites de son équipe. C’est d’ailleurs avec son vieil ami le journaliste Claude Sérillon, un visiteur du soir assidu, que François Hollande a préparé ses vœux télévisés pour l’année 2013. Discrètement, l’ex-vedette du JT de France 2 lui a prodigué conseils et notes dans le dos des communicants officiels du château…

Claude Sérillon répondait déjà présent pour des après-midi de media training lorsque François Hollande n’était encore que « monsieur 3 % », un candidat à l’investiture socialiste sur lequel personne ne misait.

Ce fidèle lui faisait savoir depuis des mois qu’il était disponible pour travailler à ses côtés. En janvier 2013, le président finit par lui confier officiellement la mission de « professionnaliser la communication présidentielle ». Une feuille de route pour le moins floue. Le journaliste n’a d’ailleurs ni titre dans l’organigramme, ni bureau lorsqu’il arrive… Et, pendant quinze jours, Aquilino Morelle l’accueille dans le sien.

 

À la différence des autres conseillers, ces deux « stars » ont le contact direct avec le président. Les deux hommes s’entendent bien : « On allait boire un verre tous les soirs à la maison, ça changeait des technos », confie l’un deux.

La bienveillance affichée par Aquilino Morelle lui permet surtout de surveiller le nouvel arrivant. Il soupçonne en effet son grand rival, le secrétaire général Pierre-René Lemas, de vouloir l’utiliser contre lui : « Lemas l’a fait venir avec l’idée qu’il prendrait ma place, ou, à défaut, pour me “borner” », ressasse Aquilino Morelle. Le conseiller politique réalise vite que la menace n’est pas sérieuse. Selon la consigne du président, fortement influencé par Aquilino Morelle, Claude Sérillon a interdiction de parler à la presse. Presque chaque jour, il rédige des notes sur une multitude de sujets, ce qui n’empêche pas les mauvaises langues de jaser sur son dilettantisme supposé, tant il se passionne pour les détails. Lors des interviews filmées au palais, il veille à ce que les éclairages ne fassent pas ressortir les reflets des cheveux du président. Il envisage de transformer la salle de cinéma en plateau de télévision5. Il fait aussi changer in extremis le pupitre transparent derrière lequel François Hollande prend place lors des conférences de presse – mal vissé, le nouveau meuble s’est d’ailleurs mis à tanguer en pleine allocution et l’orateur, fulminant, a du s’y cramponner pendant tout l’exercice6.

Assez peu performant dans le dispositif élyséen, c’est, ironiquement, l’une des absences de Claude Sérillon qui va sceller son sort le 18 octobre 2013, au plus fort de l’affaire Léonarda, une adolescente kosovare en situation irrégulière. La gauche est chauffée à blanc. Une semaine après l’arrestation de la jeune fille à la descente d’un bus scolaire, Valérie Trierweiler, en déplacement à Angers, déclare la guerre à Manuel Valls. Devant les caméras, la première dame lâche : « Il y a sans doute des frontières à ne pas franchir, et cette frontière est la porte de l’école. »

La déflagration politique est immédiate : « Hollande “textotait” hystériquement avec Valérie, l’affaire montait à toute vitesse », se souvient un membre du cabinet7. Le lendemain matin, le chef de l’État, sans avoir consulté quiconque, propose à la jeune fille, lors d’une allocution télévisée, de revenir en France mais sans sa famille. Consternation du cabinet.
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